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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. – N° 21/03727 – 19 septembre 2023

TEXTE

On enseigne souvent que la posses sion, définie comme l’exer cice de
fait des préro ga tives qu’offre ordi nai re ment un droit réel 1 suppose la
réunion d’un élément maté riel, le corpus et un élément
inten tionnel, l’animus. C’est de ce dernier dont il était ques tion en
l’espèce. À l’origine du litige, une banale affaire de déli mi ta tion de
fonds et un bornage amiable, qui, opéré en 2012, avait fait appa raître
que des construc tions édifiées par M. H (une piscine, une terrasse et
une margelle) empié taient sur la parcelle voisine. De façon très
clas sique, la victime de l’empié te ment puis ses ayants cause
deman dèrent la démo li tion de la construc tion liti gieuse, ce à quoi
l’auteur de l’empié te ment répli quait en soute nant pouvoir béné fi cier
d’une pres crip tion acqui si tive. Après quelques péri pé ties
procé du rales dont un proto cole tran sac tionnel au contenu inconnu,
le tribunal judi ciaire ordonne la démo li tion des parties liti gieuses des
construc tions et rejette la demande de reven di ca tion du
construc teur. Ce point est de nouveau discuté en appel et selon la
cour greno bloise, l’usuca pion devait être exclue faute pour la
posses sion d’être univoque et à titre de propriétaire.

1

Ces deux carac tères que rappelle l’article 2261 illus trent l’exigence de
l’élément consti tutif de la posses sion qu’est l’animus. Ce dernier
s’entend de l’état d’esprit de celui qui exerce les préro ga tives
factuelles qu’offre ordi nai re ment un droit réel : exerce‐t‐il ces
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préro ga tives pour son compte ou pour le compte d’autrui ? Dans le
premier cas, qui est présumé 2, il est un authen tique posses seur, dans
le second il possède pour le compte d’autrui : faute d’animus, il n’est
qu’un déten teur précaire au titre d’une posses sion qui s’exerce alors
corpore alieno. Et lorsque l’article 2261 mentionne une posses sion « à
titre de proprié taire », on expose clas si que ment que le Code pèche
par synec doque : la plupart du temps, le posses seur se pense
proprié taire car la posses sion sert juste ment à acquérir la propriété
mais rien n’inter di rait de posséder en vue d’acquérir un usufruit ou
une servi tude, selon, juste ment, l’état d’esprit – l’animus – du
posses seur. En l’espèce, c’est bien l’acqui si tion de la propriété que le
posses seur avait en vue.

Concer nant l’équi vo cité qui parfois vicie la posses sion, on expose
aussi clas si que ment qu’elle illustre le fait que l’inten tion qui anime le
supposé posses seur est douteuse car les actes de posses sion peuvent
se justi fier autre ment que par l’inten tion d’être le titu laire du droit
réel possédé 3. En l’espèce, l’auteur de l’empié te ment enten dait donc
résister à la demande de démo li tion des construc tions en démon trant
qu’il avait utile ment prescrit 4. Mais avant que le bornage n’ait été
effectué, sa posses sion n’avait‐elle pas été, de ce fait, équi voque ?
Cela n’a rien d’évident. Ainsi, si l’on part du prin cipe que celui qui
édifie une construc tion en est le posses seur, qu’un bornage ait lieu ne
devrait pas avoir la moindre inci dence sur son état d’esprit. Ce n’est
pas parce qu’il découvre que sa construc tion dépasse la limite
divi soire qu’il renonce à la consi dérer comme la sienne. La Cour de
cassa tion a d’ailleurs eu l’occa sion de rappeler récem ment que
« l’accord des parties sur la déli mi ta tion de fonds, qui n’implique pas,
à lui seul, leur accord sur la propriété des parcelles liti gieuses, ne
suffit pas à enta cher la posses sion invo quée d’un vice d’équi voque » 5.
Une chose est de s’accorder sur la déli mi ta tion de deux parcelles, une
autre en est d’y affirmer (ou d’y dénier) sa propriété ! Celui qui
empiète sans le savoir peut donc parfai te ment vouloir prescrire.

3

En l’espèce cepen dant, la cour d’appel rele vait que l’équi vo cité de la
posses sion résul tait encore du fait que l’auteur de l’empié te ment
envi sa geait d’acquérir la parcelle de l’empié te ment et qu’il avait signé
en 2017 un proto cole tran sac tionnel. On imagine que ce proto cole ne
devait pas suffire à lui seul à priver de toute perti nence la
reven di ca tion de l’auteur de l’empié te ment. Reste la ques tion de la
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NOTES

1  V. ainsi Fr. Terré, Ph. Simler, Les biens, Précis, Dalloz, 10  édition,
2018, n  154.

2  Article 2256 du Code civil.

3  V. par exemple, W. Dross, Droit des biens, Précis, Domat Droit
privé, 6  édition, 2023, n  250.

volonté d’acquérir. On comprend très bien le problème : si l’on
souhaite acquérir, n’est‐ce pas que l’on recon naît qu’un autre est
proprié taire et que se faisant on ne l’est pas ? En réalité, un
posses seur peut parfai te ment savoir qu’un autre que lui est
proprié taire : il est alors un posses seur de mauvaise foi, mais cela ne
remet pas en cause le carac tère utile de sa posses sion. Il n’en
demeure pas moins qu’en cher chant à acquérir la chose auprès de
son proprié taire, d’une certaine manière, le posses seur ne se
comporte plus en proprié taire : un proprié taire n’a pas besoin
d’acquérir son propre bien 6.

Encore faut‐il carac té riser cette volonté d’acquérir ! Dans la pureté
des prin cipes, le simple fait d’envi sager un achat pour rait suffire à
inva lider la posses sion mais dans la réalité des prétoires, on imagine
bien qu’il faut rapporter une preuve convain cante de ce qui
s’appa rente à une alté ra tion de titre. Sans doute cette preuve
était‐elle rapportée en l’espèce. Mais une dernière ques tion se posait
néan moins : cette alté ra tion de titre intervenait- elle alors que le délai
de l’usuca pion était déjà écoulé ? En l’espèce, cela semble peu
probable mais la Cour de cassa tion semble bien consi dérer que le
chan ge ment d’état d’esprit du posses seur n’est pas de nature à
remettre en cause une pres crip tion acquise 7. Cela s’entend mais l’on
pour rait tout aussi bien consi dérer que cette alté ra tion de titre trahit
en réalité d’un défaut complet d’animus chez le possesseur 8. Dans la
pers pec tive d’une usuca pion, laquelle constitue l’une des rares
échap pa toires à la démo li tion en cas d’empié te ment, l’auteur des
ouvrages liti gieux a donc tout intérêt à ne pas envi sager trop tôt
l’achat de la parcelle empiétée.
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4  La réali sa tion et l’utili sa tion des construc tions permet trait ainsi de
pres crire leur emprise au sol.

5  Cass. civ. 3 , 7 septembre 2023, pourvoi n  21‐25779. À la suite de la
cassa tion, l’affaire a été renvoyée devant la cour d’appel de Grenoble.

6  V. sur ce point, W. Dross, obs. sous Cass. civ. 3 , 11 avril 2019,
pourvoi n  17‐17766, RTD. Civ., 2019, p. 610 & suiv.

7  Cass. civ. 3 , 11 avril 2019, pourvoi n  17‐17766.

8  V. sur ce point la démons tra tion lumi neuse de W. Dross, obs précitées,
RTD.Civ., 2019, p. 610 & suiv.

RÉSUMÉ

Français
Par appli ca tion de l’article 2261 du Code civil, pour pouvoir pres crire, il faut
une posses sion continue, non inter rompue, paisible publique, non
équi voque et à titre de proprié taire. L’article 2272 du même Code dispose
que le délai de pres crip tion est de 30 ans pouvant être réduit à 10 ans pour
celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre. M. [H] ne dispo sant pas de
juste titre ne peut prétendre à la pres crip tion abrégée. En outre, sur le délai
tren te naire, il ne peut justi fier d’aucun acte de posses sion conforme aux
dispo si tions susvi sées notam ment non‐équi voque et à titre de proprié taire
puisqu’en l’absence de bornage, M. [H] ne connais sait pas la limite exacte et,
envi sa geant d’acquérir la partie sur laquelle il empiète et la signa ture d’un
proto cole tran sac tionnel en mars 2017, il ne s’est jamais consi déré comme le
proprié taire de la partie de terrain litigieuse.
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